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Ephéméride 
Saint Jude, frère de Jacques le Mineur, un cousin de Jésus, est nommé Thaddée (le courageux) dans le canon de la messe. Il exerça son apostolat en Palestine et nous a laissé une épître qui fait partie du Nouveau Testament. 

     Saint Simon, lui, est appelé Simon le Nazaréen ou Simon le Zélote car il faisait partie, probablement comme saint Jude, de la secte des "Juifs pieux" qui rêvaient d'établir par la violence le règne messianique. Il serait devenu le deuxième évêque de Jérusalem. 

     Tous deux sont morts martyrs. 
Grands sujets 
Le Ceta : l’union qui divise 
Pouvez‑vous nous dire ce qu’est le CETA ? 

Le CETA, Comprehensive Economic and Trade Agrement est un accord de libre‑échange entre l’UE et le Canada. Habituellement ce genre de traité est uniquement abordé au sein des institutions de l’UE. En effet depuis le traité de Lisbonne elles bénéficient des compétences les plus larges en ce qui concerne le commerce et les accords internationaux. Mais devant ce traité plus important que les autres il a été jugé préférable de le présenter aux représentants de chaque pays. 

Il semble poser problème, quels sont les points qui ne sont pas acceptés ? 

Les points controversés de ce traité sont principalement : 

‑La mise en concurrence du secteur agricole, qui risque une nouvelle fois de faire mourir un bon nombre d’exploitations, 

‑La difficulté que représente la protection des appellations contrôlées,

‑Et, la question de l’arbitrage des conflits commerciaux arbitrés par des instances privées et qui ne mettent donc pas fin aux conflits d’intérêts. 

Comment l’opposition au texte a‑t‑elle vu le jour ? 

La semaine dernière, un des premiers Parlements consultés, celui de Wallonie s’est opposé au texte. Il crée alors un véritable séisme dans la bureaucratie bruxelloise. L’UE leur donne alors un ultimatum qui prenait fin vendredi dernier. André Antoine président du Parlement wallon a alors répondu qu’il serait impossible de trouver un accord dans ce délai et dit, je cite : « Nous voulons que la démocratie soit respectée ». 
Quels sont les enjeux externes en cause ? 
La situation mêlant intérêts personnels et véritables enjeux politiques semblait il y a une semaine compromise. En effet, Martin Schultz président du Parlement européen brigue un troisième mandat à la tête de l’hémicycle strasbourgeois et il n’est pas sûr qu’un échec sur le CETA lui soit pardonné. De plus, le CETA n’est officiellement qu’un rejeton du très controversé TAFTA en discussion avec les Etats‑Unis qui devrait être signé dans l’année. Pas sûr que les Etats‑Unis se lancent dans cette aventure avec un partenaire aussi peu fiable. 

Où en est la situation aujourd’hui ? 

Pourtant impensable il y a quelques jours, hier la situation semble s’être détendue, en effet un accord semble être discuté en ce moment redonnant espoir aux diplomates chargées du dossier. Les termes de cet accord restent à trouver, mais le Parlement wallon se dit prêt à accepter le CETA. Stéphane Dion chef de la diplomatie canadienne s’est dit « optimiste » face à « cette excellente nouvelle ». 

Quelles sont les principales opinions ? 
Aujourd’hui, il existe déjà un traité entre la Canada et l’UE. Celui‑ci est très favorable aux Canadiens. Le président des conservateurs du Parti populaire européen Manfred Weber répète que le CETA est l’un des meilleurs accords jamais négociés. Les sociaux‑démocrates se disent satisfaits même si l’opposition socialiste et écologiste belge montre bien un réel malaise dans la gauche européenne. En effet, ce projet porté à bout de bras par le social‑démocrate Martin Schultz rencontre une forte opposition de la part de nombreux socialistes et écologistes. 

Un mot de conclusion ? 

Le Monde titrait hier « Après le fiasco du CETA, l’Europe paralysée ». Après un Brexit plus dur qu’espéré et un désaveu d’une minorité de blocage qui n’a décidément pas compris où était son bien, on peut se demander si l’Union européenne va continuer dans la même voie ! 

Daesh se meurt… 
...Mais Daesh n’est pas mort : en effet, cette frange des djihadistes présente en Irak et au Levant est cernée de toutes parts et il semblerait que ses jours soient comptés. 

Quelles sont les forces en présence : 
Le Proche‑Orient est, depuis les fameux printemps arabes aux prises avec l’islamisme radical : celui‑ci s’est d’abord développé en Irak, puis, à la faveur de l’affaiblissement du régime de Bachar al‑Assad, en Syrie. La principale force est considérée comme la plus violente, de ces groupes islamistes demeure Daesch qui s’est aussi illustrée dans son extension à l’international, revendiquant les attentats du Bataclan à Paris, de Nice, mais aussi de la boite de nuit à Orlando aux Etats‑Unis. 

Et qui trouve‑t‑on en face 
Face à ce géant de barbarie, on trouve plusieurs forces elles‑mêmes islamistes : les djihadistes de l’ex Al‑Nosra soutenus par la coalition internationale composée majoritairement de la France et des Etats‑Unis en Syrie, toujours en Syrie, on trouve le gouvernement officiel soutenu par la Russie, basé à Damas et sur le point de reprendre le contrôle d’Alep. Au nord du pays, les peshmergas kurdeson ont repoussé les radicaux, ce qui ne laisse à Daesch qu’une seule grande ville : Raqqa, leur capitale au Levant. De même, la Turquie, poussée par la Russie, à clarifier sa position concernant son attitude par rapport à l’Etat islamique et soutient un groupe de rebelles au nord du pays. Ces derniers sont cependant en opposition avec les Kurdes, laissant donc le quasi‑monopole de la crédibilité aux forces gouvernementales. 
En Irak, Daesh se trouve menacée par la coalition internationale essentiellement franco‑américaine, soutenant les forces du régime irakien, de même, au nord, les Kurdes se sont joints à la coalition pour arracher la ville de Mossoul au nouveau califat. Cette ville a une forte importance stratégique et politique puisque, étant détenue par les djihadistes depuis le 10 juin 2014, ces derniers en ont fait leur capitale dans le pays. 
La stratégie contre Daesh 
La chute de la ville de Mossoul semble n’être plus qu’une question de semaines voire de jours cependant, d’après le magazine le point,  il semblerait qu’aucune stratégie militaire ne soit mise en place pour enlever la ville. Cependant, sûres d’elles, les forces de la coalition envisagent déjà « l’après Mossoul ». D’après le journal Le monde, le but est de, je cite : « Ne pas laisser à l’organisation Etat islamique le temps de se regrouper ». Après une réunion des ministres de la Défense des pays composant la coalition mardi à Paris, il a été défini que le but était de ne pas laisser Daesh se reconstituer une place forte. 
Pour cela, il a été convenu que les axes routiers entre les villes de Mossoul et Raqqa (capitale de l’EI en Syrie) devaient être coupés afin d’éviter un repli des hommes du califat vers cette dernière. Par ailleurs, une offensive sur Raqqa est en cours de planification… à ce titre, il est intéressant de noter qu’une telle offensive, lancée sans le consentement du régime syrien, constituerait une violation des règles de droit international quant à la souveraineté. 
Brèves française 
La « Paris Games week » 
Le plus grand salon français du jeu vidéo a ouvert hier au parc des expositions, Porte de Versailles. 

Ce salon se tient jusqu’au 31 octobre. Les visiteurs peuvent, moyennant la somme de 19 €, se rendre dans les 3 halls d’exposition, et découvrir les futurs jeux phares de Noël. 

Ces halls sont organisés en pavillons, chaque pavillon met à l’honneur un thème, comme la réalité virtuelle, les créations françaises, les jeux pour enfants ou l’e‑sport. 

La ministre de la Culture Audrey Azoulay, à l’occasion de sa visite à la soirée d’inauguration mercredi, a annoncé le renfort du dispositif d’aide au secteur, et la création d’un fonds d’aide à l’écriture. Une enveloppe de 100 000 € sera attribuée à de jeunes créateurs en fonction de critères définis par une commission au sein du CNC ( Centre national du cinéma). 

Mme Azoulay dit espérer une prochaine reconnaissance du jeu vidéo comme art « Les regards évoluent, comme cela a été le cas pour la BD, car l’offre évolue, c’est ainsi que le jeu vidéo obtiendra sa reconnaissance ». 
Polémique entre Lorant Deutsch et deux professeurs d’histoire 
Lorant Deutsch, comédien et grand amateur d’histoire de France, était invité il y a quelques jours dans un lycée à Trappes pour effectuer une de ses prestations. Il l’a annulée devant le refus de deux professeurs d’histoire de cet établissement qui ont protesté : « nous ne sommes pas là pour faire aimer la France à nos élèves ». 

Il est vrai que Lorant Deutsch, s’il est un passionné d’histoire, ne se revendique pas historien, et que quelques erreurs se glissent dans ses livres, dont le fameux Métronome, vendu à plus d’un million et demi d’exemplaires. 

Certains ont trouvé exagéré de vouloir empêcher des élèves d’accéder à une de ses conférences au motif que cela pourrait leur faire aimer la France. 

Cette affaire et la polémique qui en a découlé, doublée pour Lorant Deutsch d’une autre polémique à propos d’un compte Twitter, met en relief la réticence qu’ont certains professeurs à transmettre aux élèves issus de l’immigration le goût de la culture et de l’histoire de France. 

Lancement de FaireFrance, la marque des fermiers français 
En 2014, un agriculteur a gagné en moyenne 25 200 € selon le ministère de l’agriculture. On constate en parallèle, que selon le ministère de la Santé, les agriculteurs sont les premiers concernés par le suicide. Malgré ce sombre tableau, on note une initiative intéressante : FaireFrance. Leur but, comme on le lit sur leur site, je cite : « FaireFrance est une nouvelle marque solidaire et équitable qui permettra désormais aux agriculteurs de recevoir une rémunération décente pour une partie de leur travail ». Au‑delà d’un simple succès entrepreneurial, cette initiative semble montrer la perte de pouvoir des syndicats, auxquels on commence à trouver des substituts. 

Débat chez les écologistes 
La baisse du nombre de votants, Mélenchon qui drague d’électorat vert, des dissensions internes et l’expérience du pouvoir font partie de la baisse d’intérêt des Français pour cette primaire. Le résumé général aura probablement été bien trouvé par Michèle Rivasi qui dit, je cite : « Même si on fait 2 ou 3 %, on aura parlé d'écologie ». Ce qui leur aura importé c’est d’exister. 

Brèves internationales 
Le Venezuela et le réveil des antichavistes 
Parlons maintenant du Venezuela, que s’y passe‑t‑il ? 

Le Venezuela est en crise économique du à la baisse du baril et surtout en crise politique, le MUD, Union Démocrate qui rassemble l’ensemble des partis d’opposition qui a gagné les élections en décembre 2015 est majoritaire au Parlement, a ouvert un procès en destitution du président Nicolás Maduro, il est accusé, je cite : « D’abandon de poste », ce à quoi l’intéressé répond en dénonçant, je cite : « Un putsch parlementaire ». 
En Pologne le Conseil constitutionnel recule 
Où en est l’opposition entre le Conseil constitutionnel et le gouvernement en Pologne ? 
Entre gouvernement « ultra conservateur » pour reprendre l’expression des médias et un Conseil constitutionnel garant des institutions très « progressiste », où en est‑on ? 
Après avoir fait plier le gouvernement sur l’avortement le Conseil constitutionnel largement soutenu par les dirigeants européens semble prendre un coup dans l’aile. Le Parlement vote de nombreuses lois visant à limiter les compétences du Conseil constitutionnel et le budget de l’institution a été réduit de 10 %. 

Brexit : Thérésa May « au centre des propositions du FN » 
Thérésa May Première ministre est‑elle si conservatrice que ça ? 

Elle a voté contre et s’est prononcée peu avant presqu’en faveur du Brexit, ce qui a probablement changé la donne au moment du vote. Aujourd’hui que ce soit sur la politique vis‑à‑vis de l’UE, elle prône un brexit « dur » ou sur la politique migratoire, le Royaume‑Uni n’accepte que les mineurs qui rejoignent leurs familles. Le Front National trouve que Thérésa May, je cite : « Se situe au centre des propositions du FN » pas sûr que cela lui fasse plaisir… 
Les chiffres du jour 

les prix à Calais 
Alors que d’après Le monde : Le ticket d’entrée pour passer illégalement en Angleterre depuis la jungle de Calais valait, en 2015, entre 600 et 800 €. Il couterait aujourd’hui entre 3 000 et 12 000 €. En parallèle, selon Eric Ciotti, cité par un rapport parlementaire, la jungle aurait couté 216 millions à la France. A ce prix, il convient d’ajouter les 100 millions d’euros, donnés par le Royaume‑Unis pour sécuriser les infrastructures de la ville. 

La bonne nouvelle du jour 
la consécration du Pérou au Sacré‑Cœur 
Au Pérou, alors que depuis plusieurs années comme le rappelle Mgr Eguren que, je cite : « L’on a vu se détériorer les valeurs (de la vie et de la famille) parce que divers gouvernements ont privilégié une politique favorable à l’avortement, sous prétexte qu’il s’agit d’un droit, et en même temps on a installé et développé dans l’appareil de l’Etat l’idéologie du genre ». Le président a consacré le 21 octobre dernier son pays au Sacré‑Cœur, je cite : « Moi, Pedro Pablo Kuczynski, président de la République du Pérou, avec l'autorité qui m'est conférée, je fais un acte de consécration de moi‑même, ma famille, ici présente et de ma femme, et la République du Pérou à l'amour et à la protection de Dieu Tout‑Puissant, par l'intercession du Sacré‑Cœur de Jésus et du Cœur Immaculé de Marie ». C’est par ses mots du président Pedro Pablo Kuczynski que le Pérou fut consacré, le 21 octobre dernier au Sacré‑Cœur. 

Vous avez rendez‑vous demain pour Le kiosque de samedi assuré par Henri Dubost et Catherine Noailles. 

Nous vous disons à mercredi 2 novembre pour le journal de ré‑information. 

